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Monsieur Bernard THOMAS 
Commissaire-enquêteur  

 

Neussargues-en-Pinatelle, le 7 avril 2024 

 

 

Objet : Défusion de Neussargues-en-Pinatelle – participation à l’enquête publique 

 

Monsieur le commissaire-enquêteur, 

 

C’est avec la plus grande satisfaction que notre association a pris connaissance de l’arrêté du préfet du 
Cantal n°2024-0272 du 28 février 2024 portant ouverture d’une enquête publique en vue d’ériger de 
nouveau en Communes indépendantes les cinq entités constituant aujourd’hui Neussargues-en-Pinatelle. 

Au-delà des dysfonctionnements manifestes de la Commune de Neussargues-en-Pinatelle, qui ont 
alimenté la presse locale depuis 2021 (cf. annexe 1) ainsi que les services de la gendarmerie du fait des 
nombreuses et invraisemblables plaintes croisées entre élus, nous souhaitions attirer votre attention sur 
deux dossiers qui justifient pleinement la défusion des cinq entités. 

1/ Le premier dossier est celui du projet de carrière que l’entreprise MONNERON, historiquement installée 
à Neussargues-Moissac, porte depuis 2005 sur le site des Côtes-de-Chanzac (ex-commune de Sainte-
Anastasie), et ce alors que le Conseil d’Etat a confirmé le 11 janvier 2013 le caractère illégal de ce projet. 
Celui-ci dévasterait en effet un site à l’environnement exceptionnel, par ailleurs protégé par plusieurs 
classements environnementaux (Natura 2000, ZNIEFF I et II, parc naturel régional des volcans d’Auvergne, 
trame verte et bleu du SCOT Est-Cantal, etc.), et aboutirait à la destruction de plusieurs espèces protégées 
au titre de l’arrêté du 20 janvier 1982, c’est-à-dire d’espèces considérées comme étant en voie de disparition 
(cf. annexe 2 pour des extraits du jugement de première instance du 16 juillet 2010, particulièrement motivé 
et pointant « l’erreur manifeste d’appréciation » du préfet de l’époque qui avait autorisé ce projet, c’est-à-
dire une erreur grossière de raisonnement et une décision contraire au bon sens le plus évident).  

En dépit du caractère désormais définitif de ces décisions de justice et du rejet constant et massif du projet 
par la population, l’entreprise MONNERON continue pourtant régulièrement de chercher à le relancer. Cet 
acharnement est d’autant moins compréhensible que l’Etat a autorisé l’entreprise, en février 2020, à 
exploiter pour trente années et pour un tonnage conséquent une carrière sur la commune de Vèze, située 
à une dizaine de kilomètres du site qu’elle convoite à Sainte-Anastasie (arrêté n°2020-0229 du préfet du 
Cantal du 18 février 2020). 
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La dernière tentative, qui date du conseil municipal du 27 janvier 2021, a été initiée avec l’appui de la 
Commune de Neussargues-en-Pinatelle alors même que la première adjointe de l’époque, Mme Nathalie 
PETELET, est par ailleurs la propriétaire-dirigeante de la carrière MONNERON. Cette nouvelle tentative de 
relance du projet, qui était la troisième depuis la décision de 2013 du Conseil d’Etat, avait particulièrement 
choqué la population (cf. l’enquête publique sur le SCOT Est-Cantal, annexes n°3 et n°4). Elle a d’ailleurs 
été à l’origine de la première crise au sein de la majorité municipale : outre la contradiction avec les 
engagements de campagne de cette nouvelle équipe et le conflit d’intérêt évident de la première adjointe, 
la relance du projet prenait la forme d’une demande de la Commune à l’Etat d’exproprier (au titre de 
« l’intérêt général »…) purement et simplement les ayants-droits du bien de section des Côtes-de-Chanzac 
pour permettre à l’entreprise d’exploiter le site, c’est-à-dire d’une incompréhensible demande de spoliation 
des habitants au bénéfice d’un projet purement privé. 

Au-delà de son caractère choquant, ce dossier démontre à lui seul l’absence d’intérêt communal et donc 
l’échec de la création de la nouvelle commune : les nouveaux élus, majoritairement issus de Neussargues-
Moissac, n’ont en effet dans ce cas précis que cherché à défendre les intérêts des habitants de 
Neussargues-Moissac en poussant les activités polluantes et nocives d’une de leurs entreprises à 
s’installer sur ce qu’ils estiment être la périphérie lointaine de la Commune, à savoir Sainte-Anastasie. Que 
le site sur lequel l’entreprise a jeté son dévolu fût exceptionnel de par son environnement et son paysage, 
qu’il fut protégé par des décisions de justice définitives et que le projet se traduise par une spoliation des 
ayants-droits du bien de section n’avait finalement aucune importance. 

2/ Le second dossier emblématique est celui de la rénovation de l’église romane (et donc millénaire) du 
bourg de Sainte-Anastasie, dont l’état est préoccupant (cf. annexe n°5). S’intégrant dans la route des églises 
clunisiennes cantaliennes dont l’édifice le plus emblématique est Saint-Pierre de Bredons (à une quinzaine 
de km et en cours de classement au patrimoine mondial de l’Unesco), l’église de Sainte-Anastasie fait l’objet 
d’une attention locale depuis 2017 compte tenu de la dégradation manifeste de son gros œuvre. Une 
association dynamique (Les Amis de l’Eglise de Sainte-Anastasie – ADESA) a été créée en 2018 et a organisé 
plusieurs campagnes de levée de fonds avec l’aide de la fondation du patrimoine1. A la date du 7 avril 2024, 
ce sont ainsi 36.519 € qui ont été collectés auprès du grand public et 30.000 € auprès de l’assureur AG2R-
La Mondiale. 

Pourtant, en dépit de l’urgence de lancer les travaux, de la mobilisation locale, de moyens financiers 
suffisants, du soutien répété de l’Etat et de deux délibérations unanimes du conseil municipal en faveur de 
ce projet (la dernière en date du 30 août 2022, cf. annexe n°5), rien n’a été entrepris à ce jour, 
principalement pour des raisons politiques et pour un désintérêt manifeste du maire de Neussargues-en-
Pinatelle concernant un projet qui ne concerne pas le territoire de l’ex-commune de Neussargues-Moissac. 

* 

Dans ce contexte, nous apportons tout notre soutien au projet de défusion des cinq communes et au 
rétablissement des cinq communes historiques. Nous insistons en particulier sur l’importance, pour Sainte-
Anastasie, de retrouver sa pleine indépendance et de ne pas être rattachée à Neussargues-Moissac, afin 
de pouvoir protéger pleinement son environnement exceptionnel (en particulier Chanzac) et son 
patrimoine. 

Nous n’avons aucune inquiétude quant à l’impact de la défusion : les cinq communes savaient se gérer 
seules avant 2016 et elles continueront d’appartenir à la communauté de communes Hautes Terres 
Communauté. Enfin, la vie associative y est très active et témoigne de l’existence locale de talents et 
d’énergie qui sauront se mobiliser dans le cadre des futurs exécutifs locaux. 

 
1 https://www.fondation-patrimoine.org/les-projets/eglise-sainte-anastasie-de-neussargues-en-pinatelle  
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Nous vous prions de croire, monsieur le commissaire-enquêteur, en nos salutations les plus respectueuses. 

 
La présidente, 
Gabrielle TUCELLA 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 1 : Extraits de la presse locale sur les conflits au sein de la commune de Neussargues-en-
Pinatelle 
Annexe 2 : Extraits du jugement du 16 juillet 2010 du tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
annulant l’autorisation d’ouverture de carrière sur le site des Côtes de Chanzac 
Annexe 3 : Extraits du rapport du commissaire enquêteur sur le SCOT Est-Cantal (12 mars 2021) 
Annexe 4 : Extrait de la presse locale sur le SCOT Est-Cantal et l’opposition au projet de carrière 
de Chanzac (20 avril 2021) 
Annexe 5 : L’état de l’église de Sainte-Anastasie 
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Annexe 1 : Extraits de la presse locale sur les conflits au sein de la commune de 
Neussargues-en-Pinatelle 
La Montagne, le 18 juin 2021 : 
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La Montagne, le 5 novembre 2021 : 
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L’Union du Cantal, le 6 novembre 2021 : 
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La Montagne, 11 janvier 2022 : 
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L’Union du Cantal, le 16 avril 2022 : 

 
La Montagne, le 23 novembre 2022 : 
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La Montagne, le 22 janvier 2023 : 

 
La Montagne, le 5 novembre 2023 : 
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Annexe 2 : Extraits du jugement du 16 juillet 2010 du tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand annulant l’autorisation d’ouverture de carrière sur le site des 
Côtes de Chanzac 
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Annexe 3 : Extraits du rapport du commissaire enquêteur sur le SCOT Est-Cantal (12 
mars 2021) 
L’intégralité du rapport est disponible sur ce lien : https://www.sytec15.fr/wp-
content/uploads/2021/04/Rapport_commissaire_enqueteur.pdf  

 
1/ p.19 et p. 44, sur la participation du public : 

 

 

2/ p.46, sur « l’indignation » de la population concernant le projet de carrière des « Côtes de Chanzac » : 
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Annexe 4 : Extrait de la presse locale sur le SCOT Est-Cantal et l’opposition au projet 
de carrière de Chanzac (20 avril 2021) 
La Montagne, le 20 avril 2021 : 
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Annexe 5 : L’état de l’église de Sainte-Anastasie 
 
1/ La Montagne, le 24 novembre 2023 : 

 

 

 
[…] 
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2/ Extrait de la délibération n°65 du conseil municipal de Neussargues-en-Pinatelle du 30 août 2022 : 

 
[…] 

 


